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1. Introduction 

Aujourd’hui, la formation est au cœur de bien des organisations. On parle de formation continue ou 
continuée, de formation initiale ou de base, de formation en court de carrière, de formation tout au long de 
la vie… Il n’est pas toujours aisé de bien cerner le sens que chaque appellation revêt. La figure 1, reprise 
du site de la police fédérale (direction de la formation)1 illustre d’ailleurs bien cette complexité et la 
variété des appellations. 

 

 

Figure 1 - Représentation schématique de la formation professionnelle des policiers  

(Police fédérale, Direction de la formation) 

Si ces formations se distinguent quant à leurs finalités (se former dans un but de promotion, pour obtenir 
un diplôme, pour se diversifier…), leurs modes d’organisation et d’évaluation, et leur valorisation, elles 
ont comme point commun une démarche « […] qui donne la garantie aux membres du personnel 
                                                 
1 http://www.police.ac.be/menu_29.htm:  
La formation professionnelle de base est définie comme « ... la formation professionnelle donnée à l'aspirant en vue de 
l'exercice d'un premier emploi dans le cadre des agents, des inspecteurs, des inspecteurs-principaux ou des officiers de police. (Art 
I.I.1.24 de l'A.R. du 31-03-2001) ». 
Les « formations fonctionnelles relatives aux emplois spécialisés sont fixées par l'Arrêté Royal du 03-12-2005 » et sont 
déclinées en de très nombreuses variantes (formations en police judiciaire, en police technique et scientifique, les formations 
maîtres-chiens, les formations des unités spéciales, les formations en gestion de l’information et de la communication, les 
formations en gestion de l’information et traitement de l’information policière opérationnelle…). 
La formation continuée, dont la formation continuée barémique définie comme « la formation continuée que le membre du 
personnel doit suivre pour obtenir l’échelle barémique supérieure, conformément aux dispositions prévues dans l’arrêté royal du 
30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police ». 

http://www.police.ac.be/menu_29.htm


  
Page 2 

 
   

d'entretenir et de développer les connaissances et aptitudes acquises (maintenir les compétences existantes 
et en acquérir de nouvelles) » (Art I.I.1.25 de l'A.R. du 31-03-2001). 

Cet article envisage d’abord l’intérêt de la formation et les bénéfices de celle-ci, aussi bien pour les 
individus que pour l’organisation qui les emploie. Cette première partie de l’article envisagera ainsi 
brièvement les concepts de capital humain et d’organisation apprenante.  

La seconde partie abordera le plan de formation comme une forme particulière de curriculum et définira 
ce concept. Le plan de formation sera entendu ici comme l’ensemble des « dispositions prises pour 
développer une activité de formation spécifique à l’intention d’un groupe déterminé de personnes soit au 
plan national, régional ou sectoriel, soit au niveau de l’entreprise » (Legendre, 2005, p. 1048).   

Les troisièmes et quatrièmes parties mettront en évidence la nécessité de piloter toute formation et 
présenteront un modèle permettant d’évaluer leur qualité et le maintien de celle-ci à travers la prise en 
compte de neuf dimensions essentielles. 

2. Capital humain et organisation apprenante 

L’approche déterministe du potentiel humain, qui attribuait aux individus un niveau acquis une fois pour 
toute et difficilement modifiable, matérialisé par le quotient intellectuel (QI), et des tâches ou un métier en 
rapport, faisant par exemple des porteurs d’un QI compris entre 75 et 85, des ouvriers qualifiés, des 
coiffeurs ou… des policiers (Ohayon, 2008) est fort heureusement bien dépassée, du moins parmi les 
responsables du recrutement et de la formation. 

Dans le monde de l’entreprise, le concept générique de capital désigne diverses ressources disponibles qui 
permettent à l’organisation d’évoluer et de se développer dans une logique de production. Souvent cette 
notion fait référence à des ressources matérielles mais, les ressources peuvent également consister en des 
moyens immatériels, imputables aux individus. Cette forme de capital, le capital humain, se définit 
comme l’ensemble des habilités, des compétences, des connaissances, des développements cognitifs, des 
qualifications indissociables des individus et contribuant au bien-être personnel, social et économique 
(OCDE, 2001 ; Demeuse, 2002 ; Kamanzi, 2006). L’économiste Adam Smith (OCDE, 2001) défendait 
déjà à la fin du XVIIIe siècle le principe d’un capital inhérent aux individus et véritable levier de l’activité 
économique. Au même titre que des capitaux financiers notamment, le capital humain contribue à la 
croissance générale de la société car « la qualité du travail dépend des capacités intellectuelles et 
physiques des travailleurs » (Simonnet, N.D2). La prise en compte de ce type de capital s’impose 
aujourd’hui, en particulier dans une société fortement tertiarisée.  

Cette définition du capital humain, liée à une approche économique de l’individu, sert également de base à 
la justification de l’éducation et de la formation initiale comme vecteurs essentiels de croissance. La 
formation continuée tout au long de la carrière ou les expériences personnelles et professionnelles sont 
également des activités par lesquelles ce capital supposé s’accroître. La formation du personnel est donc 
primordiale en ce sens que le développement du capital humain a des répercutions directes sur l’institution 
et sur la société. L’OCDE précise cette idée (1996, p. 9) : « investir dans l’enseignement [et la formation] 
peut stimuler la croissance économique, contribuer au progrès de l’individu et de la société et réduire les 
inégalités sociales. Comme pour tout investissement, il y a des coûts et des rendements. Certains 
rendements sont monétaires et liés au marché du travail ; d’autres sont d’ordre personnel, social, culturel 
et, plus largement, économique. Le rendement de cet investissement revient en partie à l’individu et en 
partie à la société dans son ensemble, par exemple sous la forme d’une population plus instruite et 
productive ». 

                                                 
2 http://team.univ-paris1.fr/teamperso/simonnet/publi/capital_humain.pdf 
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Malheureusement, très souvent, cette forme de capital immatériel est considérée comme une boîte noire 
(Demeuse, 2002), voire comme une pochette surprise : « nous savons ce qu’elle coûte (la renonciation à 
un revenu pendant les premières années d’études3) et ce qu’elle rapporte (des gains plus élevés4), mais 
nous ne savons pas très bien ce qu’elle contient. Autrement dit, nous ne sommes pas absolument sûrs de 
ce qui, dans l’éducation, nous rend plus intéressants pour l’activité économique » (Hartog, 1999). Dans le 
cas précis des instances policières, le coût de la formation est un investissement dont les retombées se 
traduiront, il faut l’espérer, par une meilleure qualification des agents et in fine par un meilleur service 
rendu à la population. Encore faut-il être capable, notamment par des analyses de poste bien menées, 
de dégager les compétences à faire acquérir. C’est ce qu’illustre la figure 2, adaptée de Cohn et Geske 
(Kamanzi, 2006). 

 

Figure 2 – Impact de la formation sur le service rendu à la population 

Bien que la définition du capital humain proposée fasse consensus, elle demeure donc encore difficilement 
objectivable. Si la formation peut être un levier de développement, il reste à opérationnaliser les 
caractéristiques favorables à ce développement, notamment en précisant ce qui est supposé être appris et 
ce qui l’est effectivement à travers, d’une part, la définition du curriculum formel et, d’autre part, 
l’évaluation du curriculum réellement maîtrisé. 

Au-delà des individus, il est aussi de plus en plus communément admis que les organisations elles-mêmes 
peuvent apprendre. C’est cette idée que recouvre le concept d’organisation apprenante. Une organisation 
apprenante est orientée vers l’innovation de manière à accroître son aptitude au changement et sa faculté 
d’adaptation. Pour Dalin et Rolff (1993), par exemple, cette gestion du changement est cruciale et les 
processus d’amélioration constituent, au sein de ces organisations, un élément de quotidien et non des 
événements isolés ou inhabituels. Dalin décrit trois stades de développement des organisations, depuis le 
stade « fragmenté » jusqu’au stade « organisation apprenante » ou « organique ». Le premier stade ne 
suppose pas une vision claire et partagée des besoins de changement par l’ensemble des membres de 
l’organisation. C’est généralement une pression externe qui conduit à envisager des modifications, 
souvent limitées, pour s’adapter aux nouvelles contraintes. Le stade « en projet » repose sur une impulsion 
venant de la direction, mais aussi sur une certaine histoire commune de démarches centrées sur 
l’innovation. Le troisième stade implique une ouverture au changement, aussi bien lié à des pressions 
externes qu’à des initiatives internes. L’organisation, connaissant ses forces et ses faiblesses, est alors 
capable de se mobiliser et de faire face aux situations défavorables en tirant parti de sa propre histoire, de 
ses ressources. La formation peut contribuer à l’accroissement des capacités de mobilisation face aux 

                                                 
3 Il s’agit, dans ce cas, d’un coût privé, mais il existe aussi des coûts publics, comme par exemple, dans le cas de la 
formation professionnelle, ce que coûte la formation, à la fois en termes de formateurs, de locaux, de matériel (coûts 
directs), mais aussi d’immobilisation du personnel en formation, indisponible pour des tâches fonctionnelles, ou 
d’accroissement des charges salariales d’un personnel mieux formé, mais aussi mieux payé (coûts indirects). 
4 Ici aussi, l’auteur n’envisage que les avantages privés, mais il convient aussi d’ajouter les bénéfices publics, comme 
par exemple l’amélioration des services, la diminution des erreurs qui doivent être supportées par l’organisation… 

Amélioration des 
services 

Accroissement de la 
qualification des 

agents 

Investissement en 
formation 

Capital humain Développement 
des agents 

Développement 
de l’institution



  
Page 4 

 
   

changements de manière à élever et maintenir l’adaptabilité d’une organisation. C’est sans aucun doute 
l’un des plus grands défis posés aux concepteurs des curriculums et des responsables de formation. 

3. Plan de formation et curriculum 

Un curriculum est un « ensemble de savoirs qui a pour objet pratique la construction méthodique d’un 
plan éducatif, global ou spécifique, reflétant les valeurs et les orientations d’un milieu et devant permettre 
l’atteinte de buts prédéterminés de l’éducation » (Legendre, 1988). Pour Demeuse et Strauven (2006), il 
consiste en quelque sorte en un plan d’action qui s’inspire des valeurs qu’une société, une organisation ou 
une institution souhaite promouvoir. Ces valeurs s’expriment dans les finalités assignées à l’ensemble des 
formations, mais aussi à travers le fonctionnement habituel de l’organisation. Le curriculum offre une 
vision d’ensemble, planifiée, structurée et cohérente des directives pédagogiques selon lesquelles 
organiser et gérer l’apprentissage en fonction des résultats attendus.  

Le curriculum s’articule autour de six composantes :  

• les apprentissages à installer;  

• les stratégies pédagogiques et les processus didactiques à mettre en œuvre :  

• les supports didactiques ou les aides pédagogiques destinées d’une part, aux utilisateurs ; d’autre 
part, aux apprenants (les documents dont les manuels, le matériel didactique, l’outillage, ...) ainsi 
que les directives concernant leur utilisation ; 

• les contenus-matières ou contenus disciplinaires; 

• les résultats effectivement attendus et les modalités d'évaluation auxquelles recourir afin de 
vérifier dans quelle mesure les apprentissages sont maîtrisés ; 

• les modalités de gestion du curriculum. 

Ce concept s’apparente donc, mais en l’élargissant quelque peu, à celui de plan de formation tel qu’il peut 
être employé dans le cadre qui nous occupe. 

Mais, entre ce qui a été décidé, c’est-à-dire le curriculum formel, et le curriculum effectivement maîtrisé 
par les apprenants, il peut exister un écart plus ou moins important. Au moins 4 niveaux peuvent ainsi être 
décrits :  

(1) le curriculum formel ou manifeste  ou officiel est le curriculum tel qu’il est formulé 
explicitement dans les textes légaux ou officiels ; il s’agit, par exemple, des « parcours scolaires 
prévus, dans leur différenciation par niveau et par branche, la longueur des cycles et les 
bifurcations, les disciplines ou les programmes et leur allocation horaire, la nature des cours et des 
exercices prescrits et leurs changements » (Danvers, 1992, p. 68) ; 

(2) le curriculum implanté est celui mis en œuvre par les enseignants et les formateurs ; 

(3) le curriculum caché5, implicite ou latent, comprend des expériences, des actions d’éducation 
ou de formation intentionnelles ou non, observables ou non : il s’agit de situations ou d’événement 
inopinés, d’intérêts particuliers manifestés par les apprenants dont on tire parti ou d’ajouts réalisés 
par certains formateurs, y compris en relation avec les valeurs dont ils sont porteurs ; 

(4) enfin, le curriculum maîtrisé ou réalisé désigne la partie du curriculum formel effectivement 
maîtrisée par les apprenants. Les résultats obtenus aux épreuves d’évaluation permettent de tirer 
des conclusions à ce sujet.  

                                                 
5 « hidden curriculum », en anglais. 



Pour Rosier et Keeves (1991), le curriculum formel renvoie généralement au niveau des décideurs et du 
pouvoir central alors que le curriculum implanté renvoie au niveau des lieux de formation (écoles, centres 
de formations, classes). Le curriculum maîtrisé se rapporte à l’apprenant lui-même. Le passage du 
curriculum formel au curriculum effectivement maîtrisé conduit à certaines réductions. On peut ainsi 
remarquer, bien souvent, que les groupes les plus faibles (ou perçus comme tels par les formateurs) sont 
« moins poussés », que la matière est allégée et que les objectifs sont revus à la baisse, alors que les 
groupes forts bénéficient parfois de certains dépassements. Même si le curriculum latent compense 
certaines lacunes du curriculum formel, ces apprentissages non planifiés n’entrent en principe pas en 
considération lors d’évaluations formelles, ni dans la délivrance d’une certification ou d’une qualification 
officielle, même si parfois certains valeurs ou manières de faire s’installent de façon durables chez les 
apprenants, malgré les souhaits explicités par l’autorité.  

Roegiers (1997) identifie quatre facteurs contextuels qui peuvent intervenir, lors de la mis en œuvre d’un 
curriculum : (1) le contexte général, (2) les besoins des acteurs, (3) le fonctionnement de l'institution 
d'enseignement ou de formation, (4) le cadre normatif. Nous ajouterons à ces quatre facteurs, les pratiques 
sociales de référence (5).   

Le contexte général revoie au cadre politique, socio-économique et culturel qui affecte, directement ou 
indirectement, le fonctionnement de l'ensemble du système de formation. Il peut s’agir de la législation en 
vigueur ou des moyens disponibles qui agissent en tant que contraintes sur le curriculum et limitent la 
liberté des concepteurs et des acteurs ou, au contraire, comme des éléments favorables.  

Bien évidemment, la réflexion autour de la conception d’un curriculum doit prendre en compte la notion 
de besoin, et ce à deux niveaux : les besoins des formés pour les aider à devenir des agents performants et 
heureux dans leur travail et les besoins de l’institution pour mener à bien ses missions.  

A ces éléments s’ajoutent un dernier facteur à prendre en compte dans la démarche d’élaboration du 
curriculum : les pratiques sociales de référence. Il s’agit ici de prendre en compte la manière dont les 
tâches sont effectivement assurées dans la vie professionnelle réelle, la culture de l’organisation et les 
normes et coutumes de celle-ci.  
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Malgré ces difficultés inhérentes au champ de la formation, l’évaluation de la qualité du curriculum est 
essentielle. Elle ne constitue pas une finalité en soi, mais « elle vise à permettre d’agir, en connaissance de 
cause, sur le réel (fonction de planification, d’ajustement, et pas seulement à justifier les actions passées 
(fonction de contrôle) » (Demeuse, 2006, p. 72).  

L’évaluation poursuit deux objectifs de nature différente, chacun impliquant une approche particulière :  

- l’évaluation des performances des apprenants et de leur maintien dans le temps ; 

- l’évaluation de l’adéquation du curriculum par rapport aux besoins du public-cible, en relation 
avec l’évolution des différentes composantes de la société.  

Dans les deux cas, c’est le développement et le maintien de la qualité du curriculum et des services que 
l’on veut évaluer. Pour ce faire, il convient de disposer d’un modèle de ce qu’est la qualité d’une 
formation et d’une organisation. Il existe en la matière différents modèles. Nous suivrons ici celui que 
proposent Bouchard et Plante (2002), deux auteurs canadiens. Il s’agit d’une approche analytique, 
déclinant la qualité d’une formation ou d’une organisation selon neuf dimensions (figure 2) : la pertinence, 
la cohérence, l'à-propos, l'efficacité, la durabilité, l'efficience, la synergie, l'impact et la flexibilité. 



 

Environnement 

 

Objectifs 
Effets 

Situations intermédiaires 
(temps 2... 3... 4... n) 

Besoins 

Organisme-Service-Programme 

Moyens Intervenants 

PERTINENCE 

(Prévus)

(Non-prévus)

À-PROPOS 

EFFICACITÉ 

EFFICIENCE 

SYNERGIE 

DURABILITÉ 

Contraintes 

Besoins 

Effets 

Situation initiale 
(temps 1) 

COHÉRENCEE 

Ajustements FLEXIBILITÉ 

Résultats 

Court terme Moyen et 
long terme  

Figure 2 - Modèle d’évaluation de la qualité d'après Bouchard et Plante (2002, p. 229) 

IMPACT 
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3.1. La pertinence 

 
« La pertinence correspond au lien de conformité entre les objectifs visés par l’organisme et les 
besoins auxquels il doit répondre » (Bouchard et Plante, 2002, p. 230). Cette dimension impose donc 
une définition précise et opérationnelle des objectifs du programme de formation et des besoins des 
individus ou du système. C'est évidemment la première qualité d'un curriculum et de sa 
concrétisation : les intentions pédagogiques doivent répondre à des besoins clairement identifiés. 

3.2. La cohérence 

« La cohérence est le lien de conformité entre les divers moyens et les personnes qui composent un 
organisme et qui s’unissent les uns aux autres pour constituer un seul et même outil au service de 
l’atteinte des objectifs visés » (Bouchard et Plante, 2002 ; p. 230). Dans ce cadre, il importe que tous 
les moyens humains et matériels, s'accordent de manière à poursuivre les objectifs communs et donc, à 
répondre aux besoins. Si les intentions pédagogiques sont belles et bien pertinentes, il convient encore 
de s'assurer de l'adéquation des moyens et de la compatibilité de ceux-ci entre eux. 

3.3. La synergie 

« La synergie se définit comme le lien de conformité entre la coordination des actions par les 
personnes en place pour atteindre les objectifs et les résultats effectivement obtenus. La mesure de la 
synergie demande d’abord de s’assurer que les personnes concernées maîtrisent les habiletés 
nécessaires à l’atteinte des objectifs, ce qui nous est fourni au moment de la mesure de la cohérence. 
Elle demande ensuite de mesurer jusqu’à quel point certains facteurs sont susceptibles d’influer sur la 
coordination des actions et occasionner du frottement entre les personnes. À la prise en compte des 
aspects économiques des moyens, la synergie ajoute la prise en compte des personnes, comme 
condition susceptible de concourir à l’efficience. La synergie, de par sa nature, touche à la 
coordination, aux communications, aux attitudes, au climat organisationnel bref, à tout ce qui relève de 
la nature humaine et que l’on pourrait qualifier d’hommerie », précisent les deux auteurs canadiens (p. 
231). 

3.4. L’à-propos 

L'implantation d'un curriculum ne peut se faire in abstracto, sans tenir compte du contexte, plus ou 
moins compatible avec lui. Certains programmes de formation seront plus ou moins à-propos, 
compatibles avec les contraintes qui risquent d'entraver éventuellement la bonne marche de la 
formation. « Evaluer l’à-propos d’un organisme, ou de l’une de ses parties, c’est établir les liens de 
conformité entre celui-ci et les contraintes qu’il a l’obligation de respecter et au regard desquelles il ne 
dispose d’aucune marge de manœuvre » (Bouchard et Plante, 2002,  p. 230). Ainsi, former à l'esprit 
d'entreprise dans une société à économie planifiée ou à la navigation maritime, dans un pays enclavé et 
sans flotte marchande manque notablement d'à-propos, pour ne donner que deux exemples un peu 
caricaturaux.  

3.5. L’efficacité  

 
Bouchard et Plante (2002, p. 230) définissent de manière classique le concept d'efficacité : 
« L’efficacité se définit ici comme le lien de conformité entre les objectifs visés par l’organisme et les 
résultats effectivement obtenus. Elle peut être considérée comme l’expression du degré d’atteinte des 
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objectifs réellement visés ou encore comme le nombre d’objectifs effectivement atteints parmi 
l’ensemble des objectifs effectivement visés. »  

3.6. L’efficience 

 
La définition de l'efficience, par Bouchard et Plante (2002, p. 231) est, elle aussi, très classique: il 
s'agit du « lien de conformité entre l’économie des ressources réalisée et le degré d’atteinte des 
objectifs visés. » Les auteurs précisent : « Comme l’efficience ne doit aucunement altérer l’efficacité, 
cette qualité ne peut donc être considérée que dans le cas où un organisme a déjà fait la preuve de son 
efficacité, ou est en voie de le faire. Pour être considéré comme efficient, un organisme ou une 
institution éducative doit satisfaire à l’une ou l’autre des deux conditions suivantes :  

• Augmenter le degré d’atteinte des objectifs visés sans accroître les moyens alloués dans le 
fonctionnement pour y parvenir. 

• Diminuer les moyens alloués pour son fonctionnement, sans diminuer le degré d’atteinte des 
objectifs visés, c’est-à-dire, sans réduire son efficacité. 

L’efficience est donc en relation de conformité à un contexte où l’économie est conditionnelle à 
l’efficacité. Cette économie peut s’exprimer par une diminution de temps, par une augmentation 
qualitative ou quantitative des résultats, par un nombre d’effets plus grands dans un temps donné ou 
par tous changements qui, au terme, peuvent se traduire par une économie généralement financière 
sans pour autant altérer son efficacité. » 

3.7. La durabilité 

 
« La durabilité […] se définit dans le modèle comme le lien de conformité entre les objectifs visés par 
un organisme et le maintien, dans le temps, des résultats obtenus » (Bouchard et Plante, 2002, p. 230). 
Si les résultats à court terme ont leur importance et permettent de s'assurer de l'efficacité d'une 
formation, le plus souvent, les formateurs et les bailleurs de fonds espèrent produire des effets à long 
terme et inscrire la formation dans un horizon temporel d'une certaine ampleur. La distinction entre 
efficacité et durabilité semble pertinente au sens où cette dernière souligne l'importance de dépasser 
l'appréciation des seuls résultats immédiats, même si ce qui les distingue est uniquement le délai entre 
la fin de l'apprentissage et l'évaluation des performances des élèves ou des apprenants. 

3.8. L’impact  

 
Dans certains domaines, une formation peut avoir des résultats qui n'étaient pas prévus et qui ne 
correspondent pas à des objectifs poursuivis officiellement. Il peut s'agir de l'influence d'un curriculum 
caché ou, plus largement, de l'effet inattendu de certaines composantes du programme de formation. 
On peut donc définir, de manière générale, l'impact comme « le lien de conformité entre les résultats 
attribuables à l’organisme, mais non voulus ou non visés de façon explicite à travers ses objectifs, et 
les exigences sociales, économiques, sociétales, physiques, psychologiques et autres de 
l’environnement dans lequel il agit et interagit. L’impact prend ainsi en considération la nature des 
effets non prévus de l’organisme en lien de conformité avec les attentes des divers environnements 
avec lesquels il est en contact » (Bouchard et Plante, 2002 ; p. 232). Comme il s’agit d’effets non 
attendus, il est parfois assez difficile de disposer d’information de qualité à leur propos.  

3.9. La flexibilité 
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La flexibilité du curriculum de formation permet d'assurer la pérennité de celui-ci sans nécessiter 
d’incessantes réformes en profondeur. La flexibilité « pourrait être qualifiée de méta qualité en raison 
du fait qu’elle constitue le moteur du changement dans une direction qui correspond à l’amélioration 
visée. Ce moteur est alimenté par les informations collectées au cours de l’évaluation des qualités 
transversales situées en aval (efficacité, durabilité, efficience, synergie et impact) du modèle et 
commande la souplesse nécessaire pour apporter des modifications au niveau des qualités 
transversales pertinence, cohérence et à-propos situées plus en amont » (Bouchard et Plante, 2002, 
p. 232). 

La question de la flexibilité amène assez naturellement à envisager le pilotage de la formation. 

4. Pilotage et indicateurs 

L’un des aspects essentiels du pilotage est la prise d’informations. Le pilotage sans visibilité, dans le 
domaine de la formation, comme dans celui de la conduite automobile, provoque généralement des 
catastrophes. Il faut donc disposer d’informations fiables et utilisables, appréhendées au travers de ce 
que nombre d’auteurs nomment les indicateurs. Qu’entend-on par indicateur ? Un indicateur consiste 
en l’opérationnalisation de critères (Demeuse, 2006). Sa fonction est de donner des renseignements sur 
les résultats ou le comportement d’un système d’enseignement. Il peut être utilisé pour informer les 
parties prenantes – décideurs, enseignants, élèves, parents et le public en général (Bottani et Tuijman, 
1994).  

Les indicateurs fournissent également une base permettant de susciter de nouvelles visions et de 
nouvelles attentes. Il apparaît donc que la distinction entre statistique et indicateur dépend de 
l’utilisation des données récoltées. Les prises d’informations pertinentes pour le pilotage d’un système 
sont par conséquent des indicateurs alors que toutes les informations récoltées ne peuvent prétendre à 
ce statut, mais « l’évaluation est en réalité une pratique sociale contextualisée, régie par des normes, 
des coutumes et des valeurs qui ne s’inscrivent pas toute dans la logique d’une totale rationalité. 
Comme toute pratique sociale, elle n’échappe pas à des jeux d’acteurs nombreux, et l’implicite y règne 
de manière évidente permettant aux différents acteurs de détenir une part de pouvoir à préserver 
jalousement : toute tentative de clarification est perçue avec un risque de mise en péril d’un équilibre 
social toujours fragile » (Dauvisis, 2006, p. 58). Il convient donc, pour éviter au maximum les 
malentendus, de disposer d’un référentiel qui servira de base à chaque évaluation du curriculum et de 
bien documenter à la fois les critères (les grandes dimensions évaluées) et les indicateurs qui seront 
utilisés. 

Deux fonctions majeures sont attribuées au pilotage : la première concerne l’identification des 
dysfonctionnements (pouvant survenir au cours de la conception, du développement ou de l’exécution 
du projet) et l’orientation vers les mesures nécessaires à prendre pour y remédier ; la seconde, en lien 
avec la première, consiste à identifier et analyser les origines ou les causes de ces dysfonctionnements 
pour les éviter. Sur le plan général, le pilotage assume une fonction de régulation, grâce aux feedbacks 
recueillis, voire une fonction de prévention et de prospective. C’est aussi ce que certains auteurs 
appellent « mettre sous assurance qualité » (Dennery, 1999).  

Le concept de pilotage permet également d'articuler les différentes fonctions de l'évaluation (Demeuse, 
2006 ; Demeuse & Baye, 2001). Il peut être qualifié d'approche spiralée, comme l’illustrent les figures 
3 et 4 inspirées des travaux de d'Hainaut (1981) et de De Landsheere (1994), notamment.  

Il est cependant difficile de bien rendre la notion d'évolution à partir d'un modèle reproduit en deux 
dimensions (figure 3). Si la détermination des objectifs est centrale au modèle de pilotage développé 
ici, ceux-ci évoluent dans le temps en fonction des différentes étapes (prise d'informations, diagnostic, 
détermination des actions à entreprendre et mise en œuvre de celles-ci). Cela ne veut pas dire qu'ils 
changent constamment au gré des contingences, mais qu'ils se transforment aussi, notamment en 
fonction de la réalité, des aspirations des acteurs et des contraintes. 
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Figure 3 - Un modèle général de pilotage (Demeuse, 2006 ; Demeuse & Baye, 2001) - vue de face 
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Figure 4 - Un modèle général de pilotage (Demeuse, 2006 ; Demeuse & Baye, 2001) - vue de profil. 
 
En replaçant les objectifs au centre du mécanisme de régulation, le pilotage donne du sens à l'action et 
une direction à son évolution, ce qui permet ainsi de favoriser de véritables améliorations, par 
opposition aux innovations qui ne garantissent pas nécessairement un changement positif. Le pilotage 
« doit naturellement dépasser la simple régulation cybernétique (qualifiée de régularisation par Vial, 
1997) au profit d’une approche véritablement systémique. Cela suppose ce que de nombreux auteurs 
qualifient d’approche spiralée destinée à éviter l’écueil de la régularisation au profit de la régulation » 
(Demeuse, 2006, p. 72). 

Le présupposé hiérarchique (il faut un guide compétent qui dirige la manœuvre des subalternes moins 
qualifiés) et la vision nécessairement unique de ce qui est bon, y compris pour les autres, sont ou 
devraient être des concepts dépassés (régionalisation, déconcentration, contrat, différenciation… 
constituent en principe des antidotes à cette perspective). Une approche davantage ouverte et 
participative peut permettre de reconsidérer les objectifs (négociés et partagés) et les améliorations 
souhaitables au sein d’une organisation apprenante6. 

5. Conclusion 

Le cheminement emprunté par cet article illustre le lien possible entre, d’une part, la conception de la 
formation et, d’autre part, le développement du capital humain. Ce lien permet de saisir d’autant 
mieux le sens du titre proposé pour cette publication, faisant de la formation un levier de 
développement à la fois pour les individus et pour les organisations.  

 
                                                 
6 Au niveau même de l’évaluation, la participation des acteurs n’est pas exclue. Certains collègues ( par exemple, 
Aubert-Lotarski et al., 2006) ont ainsi forgé le concept d’audit à visée participative qu’ils définissent comme 
l’action « d’examiner, dans un contexte défini, les procédures mises en œuvre à partir de critères explicites et 
entérinés par les acteurs afin de mettre  en évidence les dysfonctionnements effectifs et les risques potentiels, 
mais aussi les points forts, et tirer de cette évaluation des recommandations pour améliorer le pilotage » (p. 9). 



L’accent a particulièrement été mis sur la conception du curriculum de formation. A ce sujet, 
soulignons la nécessité, inhérente à cette conception, d’accepter de concevoir celle-ci comme une 
dynamique de remise en question, d’adaptation et d’acceptation du changement. Il est rare, en effet, 
que les situations se présentent en des termes identiques ou suffisamment proches pour justifier la 
reproduction pure et simple ici de ce qui a si bien réussi ailleurs. Dit autrement, un curriculum consiste 
en une œuvre originale possédant sa propre dynamique ; c’est un produit évolutif, soumis aux progrès 
des connaissances réalisés dans la discipline ou dans le secteur de formation concerné et en 
psychologie de l’apprentissage, mais il est également tributaire des changements survenant dans 
l’environnement de l’institution scolaire ou de l’organisme de formation, dans les secteurs politique, 
économique, social, technologique et culturel de la société. La durée de vie d’un curriculum est donc 
limitée et sa révision régulière s’impose en vue de son actualisation, sur la base d’une évaluation 
continue. 
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